
La démarche d’empowerment – la
capacité à contrôler sa vie et à s’inves-
tir dans la communauté – prévaut aux
États-Unis. Un exemple avec Dudley
Street Neighborhood Initiative, asso-
ciation communautaire qui intervient
pour l’aménagement des quartiers
pauvres de Boston. Publié avec l’ai-
mable autorisation de Profession
Banlieue, centre de ressources poli-
tique de la ville en Seine-Saint-Denis,
cet article est extrait de Une autre
façon de faire la ville, les « Community
Development Corporations » 1.

Dans les années 1970, le quartier de
Roxbury à Boston a connu un proces-
sus de dégradation important. Celui-
ci a été accéléré par un programme
expérimental d’accession à la pro-
priété en direction des ménages noirs
à faibles revenus qui a fait fuir les
couches moyennes blanches et par le
désinvestissement des propriétaires,
du secteur bancaire et de la munici-
palité sur le quartier. À cette époque,
1 700 parcelles sont abandonnées
dans le quartier. Des maisons sont
incendiées par les propriétaires pour
toucher les primes d’assurance. Cette
période a laissé des marques : aban-
don du quartier, dépôts d’ordures,
terrains vagues. Pour faire face à cette
situation, les habitants se sont 
organisés, créant Dudley Street
Neighborhood Initiative (DSNI) en
1984 : une association communautai-
re localisée sur les quartiers de
Roxbury et de Dorchester où vivent
24 000 habitants dont 40 % sont 
Afro-Américains, 30 % Latinos, 
20 % Capverdiens et 10 % Blancs.
Aujourd’hui encore, ce quartier est
l’un des plus pauvres de Boston : le
taux de chômage de 16 % est le
double de celui de Boston et le taux
de pauvreté atteint 32 % de la popula-
tion. DSNI intervient dans un quar-
tier où sont implantées 3 CDC dont
les actions doivent s’inscrire dans le
projet global décidé par DSNI.

AMÉNAGEMENT
L’objectif de DSNI est de « revitali-

ser » le quartier à différents niveaux :
urbanistique, environnemental, éco-
nomique et humain. Son action a
porté dans un premier temps sur l’ac-
cession au logement pour les plus
pauvres. Ce projet a pu être réalisé
grâce au droit de préemption délégué
par le maire de Boston à DSNI qui
devenait ainsi la seule association
pouvant acquérir les terrains aban-
donnés sur son territoire. Le soutien
financier de la fondation Riley et la
donation de 2 000 000 $ de la fonda-
tion Ford ont permis à DSNI d’ache-
ter des terrains vacants sur lesquels
elle a fait construire des maisons
qu’elle vend à des prix abordables.
Les acheteurs ne paient que 60 % du
coût de construction qui s’élève à
200 000 $ (228 670 €) par maison.
DSNI a réalisé 140 logements sur un
programme de 200 logements.

L’association veille aussi au main-
tien des prix des logements du quar-
tier pour éviter un processus de gen-
trification qui obligerait les plus
pauvres à partir. En effet, restant pro-
priétaire des terrains, elle contrôle le
prix de revente des habitations, évi-
tant ainsi toute spéculation. Les pro-
priétaires ne possèdent que les murs.

VIE ASSOCIATIVE
L’association emploie 12 per-

sonnes qui sont chargées du dévelop-
pement social et de l’aménagement
du quartier. Ce sont cependant les
résidents qui sont les réels décision-
naires, les experts sur leur quartier.
Moins de 15 % des habitants du quar-
tier sont adhérents à DSNI. Parmi
eux, 300 à 350 personnes votent tous
les deux ans pour élire le conseil 
d’administration qui a en charge le
recrutement du personnel. Ce conseil
compte 29 membres dont 16 sont des
résidents répartis à égalité entre les
différentes communautés ethniques
et 13 sont des partenaires.

Ni la municipalité, ni aucun finan-
ceur ne peut être administrateur, cela
afin que seuls les intérêts des habi-
tants guident les décisions. Un
bureau est élu par le conseil d’admi-
nistration et chaque administrateur
doit participer à l’un des 11 comités
thématiques (environnement, déve-
loppement économique, éducation,
etc.). Ces comités décident des
actions menées par DSNI. Ils choisis-
sent la réalisation des aménagements
qu’ils souhaitent pour leur quartier et
organisent aussi la vie sociale. DSNI
a, par exemple, aménagé l’arrêt de
bus pour les écoliers selon le souhait
des habitants et installé ainsi une
grande horloge pour les retardataires !
DSNI s’attache aussi à former des lea-
ders afin que ceux-ci se mobilisent
dans les comités.

Le comité du développement
durable, par exemple, a été instauré
pour les personnes et les sociétés
ayant un projet de développement
sur le quartier. Ces personnes doivent
rencontrer le comité, répondre à un
questionnaire et respecter les normes
décidées par DSNI comme la taille et
la qualité des logements que souhaite
construire un promoteur. Le comité
peut refuser, par exemple, les chaînes
de magasins. Les comités ont aussi
étudié la proposition de la municipa-
lité de Boston d’implanter un com-
plexe sportif. Pour se positionner,
DSNI a examiné la nature et le
nombre d’emplois créés, les impacts
économiques du projet, l’accessibili-
té pour les habitants du quartier et a
comparé les coûts et les bénéfices
d’un tel équipement. DSNI a finale-
ment donné un avis négatif sur le
projet et la municipalité l’a retiré. ■

Cécile FLEUREAU

1. Disponible à Profession Banlieue, fax : (0)1-48-
20-73-88, profession.banlieue@wanadoo.fr,
www.professionbanlieue.org
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L’initiative habitante au cœur de l’aménagement des quartiers
pauvres de Boston 
Dudley Street Neighborhood Initiative


